
CHAPITRE 181

Loi concernant Le Comité d'Habitation
de la L.O.C. de Montréal

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que Nathan Cohen et Hy-
man Zalkind, tous deux commer-

çants du district de Montréal, ont, par
leur pétition, représenté:

Que le Comité d'Habitation de la L.O.C.
de Montréal a été légalement constitué
en corporation en vertu de la Loi des
syndicats coopératifs de Québec le 14
juin 1948 et cette corporation a été dissou-
te le 21 mars 1952;

Que le 19 juin 1951, par acte notarié
passé devant Me Guy Girard, notaire,
sous le numéro 3,469 des minutes dudit
notaire et enregistré au bureau de la divi-
sion d'enregistrement de Montréal sous
le numéro 904,281, le Comité d'Habitation
de la L.O.C. de Montréal a vendu des
immeubles, dont ledit comité était pro-
priétaire, à monsieur Raymond Collette;

Qu'au moment de cette vente, ledit
Raymond Collette n'était pas membre du
Comité d'Habitation de la L.O.C. de
Montréal et que par la suite il s'est soule-
vé certains doutes quant à la capacité
légale de vendre du Comité d'Habitation
de la L.O.C. de Montréal à une personne
qui n'était pas membre de ce syndicat
coopératif;

Que ledit Raymond Collette a revendu
lesdits immeubles à Empire Construction,
corporation légalement constituée, et cette
dernière a revendu les mêmes immeubles
aux pétitionnaires;

Que les pétitionnaires ont a leur tour
revendu une partie des immeubles qu'ils
avaient acquis;

Préam-
bule.
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Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition!

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale inconciliable avec les présentes, la
vente par le Comité d'Habitation de la
L.O.C. de Montréal audit Raymond Col-
lette, passé devant Me Guy Girard, notai-
re, le 19 juin 1951, sous le numéro 3,469
des minutes dudit notaire et enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
de Montréal sous le numéro 904,281 est
déclarée valide et légale à toutes fins que
de droits.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Vente
déclarée
valide.

Entrée en
vigueur.


